DATE : 25 février 1998

TITRE EXPLICITE : Dommages causés par une personne handicapée mentale et responsabilité

TITRE : Arrêt de la Cour de Cassation, Civ. 25 février 1998 : Mme Eicher et autre c/ Thierry et autre
RESUME :

En l'état de la jurisprudence, cet arrêt présente l'avantage de préciser le champ de la mise en jeu de la responsabilité des établissements accueillant des personnes handicapées mentales en refusant l'extension de la présomption de responsabilité sans faute de l'établissement posée par l'arrêt Blieck en 1991. 

Par ailleurs, l'arrêt cadre la responsabilité des administrateurs légaux de personnes handicapées mentales en refusant également qu'une présomption de faute ne soit instaurée à leur encontre en matière de responsabilité. 

MOTS CLE: établissement présomption faute 

COMMENTAIRE :

Dans son arrêt du 25 février 1998, la Cour de Cassation a pris une position importante concernant la responsabilité de l'établissement et du représentant légal pour des faits dommageables commis par un majeur protégé.

Les faits étaient les suivants : un majeur sous tutelle, demi-pensionnaire dans un IMP, est reconduit près de chez ses parents par le car de l'établissement. Il s'introduit alors au domicile d'une personne demeurant à proximité et provoque un incendie.

La victime du dommage et son assureur demandent réparation à l'IMP et au père du majeur, en sa qualité d'administrateur légal de ce dernier. Cette action, logiquement dans la suite de l'arrêt Blieck, est engagée sur le fondement de la responsabilité du fait d'autrui.

La nouveauté réside dans la thèse présentée par la victime et son assureur à l'égard du père selon laquelle la mesure de protection dont bénéficie une personne aux facultés mentales altérées, concerne à la fois la gestion des biens et la protection de la personne et, que de ce fait, l'administrateur légal est responsable de la personne protégée et possède un pouvoir de direction sur celle-ci.

La Cour de Cassation rejette la demande sur deux motifs :

- à l'égard de l'IMP qui, n'ayant plus le majeur protégé sous son autorité, ne pouvait en assurer la surveillance et l'organisation des conditions de vie. Dans ses conclusions, l'avocat général précise que les juges du fond ont souverainement constaté que l'établissement où le jeune handicapé recevait un enseignement spécialisé n'avait pas pour mission d'organiser et de contrôler à titre permanent ses conditions de vie. Par conséquent, c'est à bon droit qu'ils ont considéré qu'à partir du moment où le jeune handicapé avait été ramené, dans des conditions préalablement définies entre ses parents et l'association, cette dernière n'avait pas à répondre de ses faits.

- à l'égard du père, administrateur légal de son fils, au motif qu'en l'absence de faute de sa part, sa responsabilité ne saurait être engagée du seul fait de sa qualité d'administrateur légal. Et l'arrêt est très précis sur ce point en prévoyant que "s'il résulte de l'article 490 du code civil que la mesure édictée en faveur d'un majeur, dont les facultés mentales sont altérées, concerne non seulement la gestion de ses biens mais aussi la protection de sa personne, il ne s'ensuit pas que son tuteur ou l'administrateur légal est responsable des agissements de la personne protégée sur le fondement de l'article 1384, alinéa 1". Sur ce point, les conclusions de l'avocat général sont intéressantes dans la mesure où l'une des justifications du refus d'extension de la responsabilité tient au fait que l'administrateur légal n'est pas un professionnel. Donc a contrario, on peut en déduire, et c'est ce que laisse entendre l'avocat général, que si le tuteur avait été un professionnel appartenant à une institution la responsabilité de cette dernière aurait été engagée de plein droit. 

En l'état de la jurisprudence, cet arrêt présente l'avantage de préciser le champ de la mise en jeu de la responsabilité des établissements accueillant des personnes handicapées mentales en refusant l'extension de la présomption de responsabilité sans faute de l'établissement posée par l'arrêt Blieck en 1991. Par ailleurs, l'arrêt cadre la responsabilité des administrateurs légaux de personnes handicapées mentales en refusant également qu'une présomption de faute ne soit instaurée à leur encontre en matière de responsabilité.
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